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Contribution de la délégation départementale des Alpes de Haute Provence 

au pré rapport du 42ème Congrès de la FNMF 
 

 

Aujourd’hui, notre système que l’on pensait pérenne est menacé de toutes parts. 

Pris dans une logique financière prioritaire, la santé  est en train de passer d’un droit de 
l’individu à une donnée économico-politique majeure , pilotée de façon plus ou moins opaque 
selon des critères budgétaires et statistiques bien éloignés des préoccupations de soin des 
Français  . 

La crise de l’hôpital où la gestion semble avoir pris le pas sur le médical, la désertification 
médicale croissante, le renoncement aux soins pour cause de coût excessif ou pour difficulté 
d’accès  en sont des illustrations concrètes quotidiennes. 

Il est temps pour les mutuelles de se faire les porte-paroles des Français en expliquant les 
enjeux de la santé et les valeurs qui sont battues en brèche. 

Est-il encore tolérable d’admettre le glissement vers une santé à plusieurs vitesses, selon les 
revenus, la situation géographique, la situation économique et sociale … ?  

Est-il raisonnable que les complémentaires santé fassent l’objet de la part de l’Etat de 
ponctions fiscales lourdes  pouvant amener les populations précaires à renoncer à se 
protéger ? 

De plus en plus couteux, le système de santé devient de plus en plus déshumanisé voire 
dégradé. 

L’avenir de notre système ne peut que reposer sur un retour à un constat : c’est le patient qui 
est au cœur du système. Il faut partir des besoins de base de santé de la population pour se 
redresser et non des attentes catégorielles multiples du monde de la santé ou d’orientations 
purement politiques. 

Une politique visant à ce que les médecins nouvellement diplômés s’engagent à s’installer 
quelques années au minimum dans les zones à faible densité médicale de leur académie de 
formation  pourrait être un exemple. De même, un rééquilibrage des activités entre hôpitaux 
publics et privés en revoyant les dispositifs de valorisation des actes. 

Quelle valeur morale ou éthique sous-tend une politique consistant à piller les pays en voie de 
développement de leurs médecins pour les recruter dans nos hôpitaux sur des salaires très 
largement inférieurs à ceux de leurs collègues français ? 

L’avenir de notre système repose sur un pilotage  donnant la priorité aux valeurs 
démocratiques  sur les impératifs comptables et financiers. 



 

 

R
ég

i p
ar

 le
 c

od
e 

de
 la

 M
ut

ua
lit

é 
- 

N
° S

ire
n 

52
3 

44
5

 6
90

 

 

 

 

Il doit s’orienter vers une offre de prévention et de soins , publique comme libérale, 
équitablement répartie sur le territoire ( résorption des déserts médicaux, carte hospitalière ), 
proposant des prestations de qualité adaptées (pôles d’excellence régionaux n’excluant pas 
l’existence de soins de proximité modernisés, télémédecine…) accessibles à tous 
financièrement ( lutte contre les dépassements d’honoraires visant leur disparition à terme, 
meilleures prises en charge des soins onéreux et des traitements innovants récents, meilleure 
accessibilité à la couverture complémentaire par une baisse des charges et taxes sur les 
mutuelles). 

 


